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La seance est ouverte a 10 h 10. 

Adoption de l’ordre du jour 

L’ordre du jour est adopte. 

Rapports du Secretaire general sur le Soudan et le 
Soudan du Sud 

Rapport du Secretaire general sur le Soudan 

du Sud (S/2013/651) 

Le President (parle en chinois) : Conformement a 
l’article 37 du reglement interieur provisoire du Conseil 
j’invite le representant du Soudan du Sud a participer a 
la presente seance. 

Conformement a l’article 39 du reglement 
interieur provisoire du Conseil, j’invite M me Hilde 
Johnson, Representante speciale du Secretaire general 
et Chef de la Mission des Nations Unies au Soudan du 
Sud, a participer a la presente seance. 

Le Conseil de securite va maintenant aborder 
l’examen de la question inscrite a son ordre du jour. 

J’appelle l’attention des membres du Conseil 
sur le document S/2013/651, qui contient le rapport du 
Secretaire general sur le Soudan du Sud. 

Je donne maintenant la parole a M me Hilde 
Johnson. 

M me Johnson {parle en anglais) : Je vous 
remercie, Monsieur le President, de cette occasion 
qui m’est donnee de presenter au Conseil de securite 
le rapport du Secretaire general sur le Soudan du Sud 
(S/2013/651). Le plus jeune pays au monde est toujours 
engage sur un chemin seme d’embuches, mais revolution 
encourageante que l’on observe laisse a penser que le 
pays peut s’en sortir. Je vais parler de trois importantes 
tendances qui sont apparues depuis mon dernier expose 
au Conseil en juillet (voir S/PV.6998). 

Premierement, tel que le rapport du Secretaire 
general l’indique, malgre de graves problemes et un 
Etat qui s’efforce d’etablir et d’elargir son autorite, des 
progres ont ete accomplis dans certains domaines clefs. 
II existe de nouvelles possibilites de renforcer l’Etat et 
d’appliquer le principe de responsabilite. Le nouveau 
cabinet se prepare a conclure avec ses partenaires 
internationaux un pacte base sur les principes du New 
Deal pour l’engagement international dans les pays 
fragiles et semble reellement decide a ameliorer ses 
relations avec le Soudan. 


Deuxiemement, toutefois, la situation dans 
certaines parties de l’Etat du Jonglei demeure une 
sources de preoccupation malgre le calme qui a regne 
par intermittence pendant presque toute la saison des 
pluies. 

Troisiemement, le comportement des forces de 
securite continue de susciter de graves preoccupations, 
qu’il s’agisse de violations des droits de l’homme ou de 
cas de violence et de harcelement contre le personnel 
des Nations Unies, les diplomates et les citoyens 
ordinaires. Je vais commencer par les deux derniers 
sujets de preoccupation avant de revenir en dernier aux 
possibilites. 

Malgre la relative stabilite qui a regne dans l’Etat 
du Jonglei ces dernieres semaines, le cycle vicieux des 
violences en guise de represailles se poursuit et risque de 
nuire gravement aux efforts menes par le Gouvernement 
pour la stabilisation de cet Etat. Les dernieres attaques 
meurtrieres ont eu lieu le 20 octobre dans le comte de 
Twic East et se sont soldees par un grand nombre de 
victimes. Ces attaques, ainsi que les tensions entre les 
ethnies Lou Nuer et Anyuak dans les comtes d’Akobo 
et Uror, et les eventuelles represailles qui s’ensuivront, 
sont susceptibles d’accroitre l’instabilite dans l’Etat. 

Du fait de ces s attaques, il est encore plus 
urgent de faire progresser concretement les efforts de 
paix en cours entre le Gouvernement et le groupe arme 
de David Yau Yau, qui doivent etre renforces par la 
reconciliation intercommunautaire, pour s’attaquer aux 
causes profondes du conflit. La Mission des Nations 
Unies au Soudan du Sud appuie ses efforts. En outre, 
au-dela du Jonglei, pour la premiere fois depuis plus 
de deux ans, des informations ont fait etat d’attaques et 
d’enlevements par l’Armee de resistance du Seigneur au 
Soudan du Sud, dans l’Etat de l’Equatoria occidental. 

La saison seche etant imminente, la mobilite 
des groupes armes et de l’Armee populaire de 
liberation du Soudan (APLS) s’accroitra, creant des 
risques d’attaques accrues, mais aussi des possibilites 
d’intervention. Gardant cela a l’esprit, la MINUSS a 
elabore une serie de plans d’intervention d’urgence pour 
faire face aux nouvelles menaces a la securite, proteger 
les civils et repondre a leurs besoins, particulierement 
dans l’Etat du Jonglei, un Etat a haut risque et dans la 
region des trois Etats - Lacs, Unite et Ouarab - et dans 
l’Etat du Haut-Nil. Les plans d’urgence prevoient des 
interventions modulees en vue de favoriser la creation 
d’un climat de surete et de securite partout dans les 
regions concernees. 
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Simultanement, la MINUSS a recours a toutes 
les ressources et tous les moyens dont elle dispose dans 
les regions qui connaissent le plus d’incidents violents 
pour empecher de nouveaux incidents. Neanmoins, 
les lacunes critiques en matiere de mobilite que 
continuent de connaitre la Mission rendent difficiles les 
interventions en cas d’alerte rapide, y compris durant la 
saison seche. 

Conformement a la resolution 2109 (2013) du 
Conseil de securite, la MINUSS a affecte des effectifs 
militaires supplemetaires aux zones a haut risque. 
Comme l’indique le rapport du Secretaire general, la 
Mission et le Departement des operations de maintien 
de la paix se preparent a proceder a la reconfiguration 
geographique de la composante militaire de la Mission 
pour mettre l’accent sur ces zones, tout en veillant a 
maintenir une flexibility strategique pour intervenir 
rapidement en cas de nouvelles menaces survenant 
ailleurs. La reconfiguration fera l’objet de profondes 
consultations avec les pays qui fournissent des 
contingents et sera mise en oeuvre en deux temps, sous 
reserve d’examen periodique, sur la base des evaluations 
des risques et selon les etapes politiques. 

Dans l’intervalle, s’agissant des graves problemes 
de mobilite rencontres par la Mission, il importe au 
plus haut point que les multiplicateurs de force soient 
identifies avec les capacites requises pour renforcer 
le systeme d’alerte rapide de la Mission et sa capacite 
d’intervention rapide pour permettre un acces en temps 
opportun aux zones dangereuses. Une reconfiguration 
qui accroit la presence dans les zones a haut risque rend 
ces besoins encore plus critiques et plus urgents. 

Je voudrais en venir maintenant a la performance 
des forces de securite du Soudan du Sud. Le Soudan 
du Sud continue d’etre confronts a de graves defis en 
matiere de promotion et de protection des droits de 
l’homme. Les principaux problemes sont: les detentions 
arbitrages prolongees, l’emploi excessif de la force et les 
executions arbitraires de la part de forces et d’organes 
de securite indisciplines, des incidents isoles d’atteinte 
aux droits a la liberte d’expression, dissociation et de 
reunion. 

La MINUSS continue de surveiller et de verifier 
les allegations de violations et exactions, et accroitra la 
diffusion de l’information. Outre les deux rapports sur 
les droits de l’homme deja rendus publics sur le Jonglei 
depuis 2011, la Mission met actuellement la touche 
finale a un rapport detaille sur neuf principaux incidents 
allegues d’atteinte aux droits de l’homme qui ont lieu 


a dans le Jonglei entre decembre 2012 et juillet 2013. 
En outre, un rapport sur les detentions arbitraires 
prolongees, devant etre publie au debut de l’annee 
prochaine, est en voie d’elaboration. 

Comme l’indique le rapport du Secretaire general, 
il est encourageant de relever que les autorites sud- 
soudanaises au niveau le plus eleve se sont exprimees 
publiquement pour souligner la necessite de lutter contre 
les violations commises par des elements des forces 
armees. Grace en partie a la cooperation active de la 
MINUSS et d’une sensibilisation politique energique, 
l’APLS a ordonne a plusieurs commissions d’enquete de 
faire la lumiere sur des accusations de meurtre a Pibor, 
Bor, Boma et Manyabol, dans l’Etat du Jonglei. Le chef 
d’unite a Pibor a ete arrete et inculpe. Sur les 115 soldats 
au total qui ont comparu devant une cour martiale 
pour avoir enfreint la loi relative a l’ALPS, 92 ont ete 
condamnes. Trente-neuf soldats de l’ALPS ont ete 
condamnes pour meurtre et viol. Pour la premiere fois, 
les condamnations ont ete annoncees publiquement. 

En appui aux efforts du Gouvernement, la 
MINUSS poursuit ses activites de renforcement des 
capacites dans le domaine des droits de l’homme et de la 
protection des civils. Cela inclut des cours de formation 
aux droits de l’homme a l’intention des forces de securite 
et d’autres parties prenantes nationales, et la recherche 
de nouveaux moyens d’encourager les forces de securite 
a assumer leur responsabilites de proteger les civils. 
La Mission fournit aussi une assistance technique pour 
renforcer le cadre juridique pour la promotion et la 
protection des droits de l’homme. 

Dans ses derniers rapports au Conseil, le 
Secretaire s’est dit a maintes reprises preoccupe par les 
violations de l’accord sur le statut des forces au Soudan 
du Sud, surtout s’agissant des incidents impliquant des 
membres du personnel. Les incidents les plus graves ont 
ete portes a la connaissance du Conseil. 

Les derniers incidents survenus sur le plan de 
la securite impliquant le personnel des Nations Unies, 
notamment a Djouba, suscitent une vive preoccupation. 
La communaute diplomatique et les citoyens sud- 
soudanais eux-memes sont egalement touches. Le 
Conseil a deja entendu un expose plus detaille presente 
par le Secretariat sur cette question, le 6 novembre. 
Ces six derniers mois, 67 violations au total ont ete 
enregistrees, notamment des menaces, des agressions, 
des arrestations et la detention des membres du 
personnel des Nations Unies pour la plupart a Djouba et 
alentours. Cela est inacceptable. 
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Au cours d’un expose presente au nouveau cabinet 
il y a 15 jours, j’ai fait part de ma vive preoccupation 
au sujet de cette inquietante tendance. J’ai prie le 
Gouvernement de prendre des mesures immediates et 
concretes pour mettre un terme a ces incidents et amener 
les auteurs a rendre compte de leurs actes. J’ai aussi 
saisi directement le President Kiir de ces problemes, et 
il s’est dit consterne par les informations faisant etat de 
violations et d’harcelement a l’encontre du personnel 
des Nations Unies et du personnel diplomatique. 

Grace aux pressions que nous avons tous 
exercees et a l’engagement du Conseil de securite, 
les violations de l’accord sur le statut des forces et 
de la securite du personnel des Nations Unies et du 
personnel diplomatique ont ete examinees au Conseil 
des Ministres. Le President a instruit les Ministres de 
la defense, de la securite nationale et de l’interieur de 
donner explicitement aux forces de securite l’ordre 
de respecter l’accord sur le statut des force ainsi que 
l’immunite diplomatique du personnel des Nations 
Unies et de la communaute internationale. Des ordres 
ecrits ont ete adresses a l’ALPS et a la police la semaine 
derniere. Le Ministre de la defense a rappele a tous 
les soldats de l’ALPS que le reglement interdisait au 
personnel qui n’est pas de service de porter l’uniforme 
ou une arme, qui doivent etre remises dans un endroit 
sur. Le Ministre a aussi promis que les elements 
indisciplines des forces de securite repondraient des 
violations de ces directives. La MINUSS surveillera de 
pres la mise en oeuvre de ces engagements. 

La reforme du secteur de la securite et des forces 
armees est toutefoisessentielle pour unreglement durable 
de ces problemes. J’ai le plaisir d’annoncer que la Police 
nationale sud-soudanaise poursuit sa transformation. 
Avec l’appui de la MINUSS, la Police nationale sud- 
soudanaise a entrepris une evaluation exhaustive de 
ses besoins institutionnels pour identifier les lacunes 
d’ordre institutionnel et definir les prochaines etapes de 
la transformation de la police. 

Les recommandations portant sur les principales 
mesures de reforme ont ete approuvees par le Conseil 
des ministres et tous les gouverneurs, et elles ont 
mobilise l’appui des donateurs. 

Le Gouvernement, avec l’appui de la MINUSS, 
a egalement acheve l’enregistrement des agents de 
la Police nationale sud-soudanaise et verifie ses 
registres du personnel, ce qui a permis de confirmer 
l’existence de 35 633 policiers, apres l’elimination de 
plus de 16 000 « agents fictifs », tandis que le statut 


de 11000 autres doit encore etre tire au clair. Cela a 
permis d’economiser quelque 160 millions de livres sud- 
soudanaises, qui doivent etre reaffectees aux services 
de police pour la construction d’infrastructures et la 
formation du personnel. La Mission appuie le processus 
de transformation a tous les niveaux. 

S’inspirant de l’exemple de la police, les 
services penitentiaries du Soudan du Sud ont 
egalement commence a proceder a l’enregistrement et 
a la verification de l’ensemble de leur personnel. Par 
ailleurs, la MINUSS a intensifie sa formation des grades 
de l’APLS sur les processus lies a la responsabilite du 
superieur hierarchique et a la justice militaire. 

Avec l’appui de la MINUSS, les autorites 
continuent de se pencher sur les cas de detentions 
prolongees et arbitraires. A l’issue d’un vaste processus 
de consultations avec les autorites et la societe civile 
aux niveaux national et des differents Etats, le projet 
de politique nationale de securite est actuellement a 
l’examen a la presidence, et il devrait etre adopte par 
l’Assemblee legislative nationale d’ici la fin de l’annee. 

J’en viens enfin a la situation politique dans 
le pays. En depit des preoccupations liees au risque 
d’instabilite qu’a initialement suscitees la decision du 
President Kiir de dissoudre son cabinet et de restructurer 
le Gouvernement, le 23 juillet, ces changements ont en 
fait donne lieu a une transition sans heurt aux niveaux 
executif et legislatif. Les membres du nouveau Cabinet, 
qui comprend davantage de technocrates aux postes 
ministeriels clefs, ont montre leur attachement a la 
reforme et sont determines a ameliorer les resultats et la 
prestation de services. 

Le mois dernier a ete publie un decret graciant 
les principaux chefs de l’opposition, notamment 
Lam Akol, chef du principal parti d’opposition, le 
Mouvement populaire de liberation du Soudan- 
Changement democratique. Akol est depuis rentre 
a Djouba de l’exil qu’il s’etait lui-meme impose, et 
a re?u un accueil officiel. Il fait des declarations 
publiques sur les questions politiques, notamment la 
necessity de reviser la Constitution et d’organiser les 
elections dans les delais prevus. Ce sont la des signes 
prometteurs a l’approche des grandes echeances de la 
transition politique qui doit permettre au Soudan du 
Sud de poursuivre sa progression, et qui comprennent, 
notamment, le processus de revision constitutionnelle et 
les elections nationales. 
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L’un des facteurs qui conditionneront les progres 
en la matiere sera neanmoins la fagon dont sont gerees 
les divisions au sein du parti au pouvoir, le Mouvement 
populaire de liberation du Soudan (MPLS). La 
maniere dont se deroule le processus preparatoire de la 
Convention nationale du MPLS sera, a cet egard, une 
indication. Les consultations se poursuivent toujours 
au sein du MPLS autour de la convocation des organes 
du parti charges des preparatifs de la Convention. La 
dynamique interne au parti devra etre l’objet d’une 
grande attention. 

Conformement a la resolution 2109 (2013) du 
Conseil de securite, l’ONU s’est attelee en septembre 
a 1’evaluation des besoins lies aux elections. Le debat 
public aussi bien que l’annonce du President en date 
du 15 novembre indiquent que le Soudan du Sud 
est determine a organiser des elections nationales 
en 2015, conformement a la Constitution. La mission 
devaluation des besoins lies aux elections a formule 
des recommandations concernant la portee et la 
nature de l’appui necessaire de la part de l’ONU pour 
faciliter les preparatifs des elections. Des programmes 
sont egalement mis sur pied par des donateurs en vue 
d’appuyer le processus electoral. 

Cependant, le temps presse en ce qui concerne 
le financement et les preparatifs des elections. Le 
Gouvernement doit egalement decider si les elections 
peuvent se derouler sans recensement, car les 
preparatifs du recensement ont deja pris du retard. Cela 
exigerait d’apporter un amendement a la Constitution 
de transition. 

Le Soudan du Sud, les membres du Conseil 
s’en souviendront, s’est porte volontaire comme pays 
pilote dans le cadre du New Deal pour l’engagement 
international dans les Etats fragiles. Au Forum des 
partenaires economiques du Soudan du Sud, qui s’est 
tenu a Washington en avril, le Gouvernement s’est 
engage a signer avec ses partenaires internationaux un 
pacte de responsabilisation mutuelle mettant l’accent 
sur un ensemble de priorites clefs liees a l’edification 
de l’Etat et a la consolidation de la paix. L’ONU fait 
partie, aux cotes des principaux donateurs, du Comite 
directeur conduisant les travaux de mise en oeuvre du 
New Deal au Soudan du Sud. 

Des consultations ont ete tenues dans chacun 
des 10 Etats pour permettre aux membres de la societe 
civile, aux medias, aux assemblies des Etats et au 
Gouvernement d’exprimer leurs vues. La MINUSS 
appuie ce processus. Le pacte devrait bientot donner 


lieu a un accord entre les partenaires internationaux et 
le Soudan du Sud, le 3 decembre, meme si l’on anticipe 
un accord prealable sur un programme de suivi confie 
au personnel du Fonds monetaire international, et si le 
temps dont on dispose est tres court pour obtenir un 
accord sur ce point avant fin novembre. 

A l’appui de ce processus et de la mise en 
oeuvre des priorites principales, et conformement a 
la resolution 2109 (2013), la MINUSS et l’equipe de 
pays des Nations Unies precedent actuellement a une 
analyse de leurs avantages respectifs dans le dessein 
de renforcer la synergie, la complementarite et la 
collaboration. Si le plus jeune pays du monde demeure 
confronts a des problemes considerables qui ralentissent 
sa progression dans plusieurs domaines, les evenements 
recents incitent cependant, ainsi que le fait observer le 
Secretaire general dans son rapport, a un optimisme 
prudent. 

Le Soudan du Sud se trouve a la croisee des 
chemins. En tant que communaute internationale, nous 
ne pouvons nous permettre de voir echouer le plus jeune 
pays du monde. Nous n’avons, comme la MINUSS, 
qu’une solution, celle d’essayer d’aider le Soudan du 
Sud a s’engager sur la bonne voie, en consolidant la paix 
et en jetant les bases de la democratic et du respect des 
droits fondamentaux de la personne. 

Le President (parle en chinois) : Je remercie 
M me Johnson de son expose. 

Je donne maintenant la parole au representant du 
Soudan du Sud. 

M. Deng (Soudan du Sud) {parle en anglais ) : 
C’est pour moi un honneur et un privilege que de prendre 
a nouveau la parole devant le Conseil de securite pour 
aborder la question de la situation dans mon pays. Etant 
donne qu’il s’agit de la premiere fois que ma delegation 
prend la parole devant le Conseil depuis le debut de 
votre mandat, Monsieur le President, je voudrais, pour 
commencer, vous feliciter des succes obtenus a ce jour 
et vous exprimer mes meilleurs vceux, ainsi qu’a votre 
delegation, pour la suite de vos travaux a la tete du 
Conseil jusqu’a la fin du mois. 

La Republique du Soudan du Sud se felicite de 
cette occasion qui lui est donnee de contribuer aux 
deliberations du Conseil de securite sur la situation 
dans notre pays. Nous tenons a remercier une fois 
encore les membres du Conseil de l’interet continu 
qu’ils portent au processus de consolidation de la 
paix et d’edification de l’Etat au Soudan du Sud. Nous 
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remercions le Secretaire general de son rapport detaille 
(S/2013/651) et accueillons avec satisfaction l’expose 
presente par la Representante speciale du Secretaire 
general, M me Hilde Johnson, dont l’engagement et le 
profond devouement a la cause de la paix, de la securite, 
de la stability et de la bonne gouvernance dans notre 
pays sont vivement apprecies. 

La Republique du Soudan du Sud reconnait 
qu’elle continue de se heurter a des problemes 
considerables dans le renforcement de ses institutions, 
la consolidation des acquis democratiques et la 
protection des civils, entre autres questions pressantes. 
Notre vision est neanmoins claire : nous voulons faire 
du Soudan du Sud un pays stable, pacifique, dynamique 
sur le plan economique et democratique, qui defend les 
droits de fhomme et les principes humanitaires. Nul ne 
doit douter de nos ambitions a cet egard, meme si nous 
admettons que nous manquons des capacites suffisantes 
pour mener a bien notre vision aussi rapidement que 
nous le voudrions tous. 

Nos aspirations, comme nos limites, sont 
indissociables de notre longue lutte de plus d’un demi- 
siecle pour la dignite humaine, la justice et l’egalite pour 
tous, fondements des normes universelles des droits de 
l’homme. Mais cette guerre a egalement devaste notre 
pays et laisse notre societe en lambeaux. Elle a repandu 
derriere elle un sillage de violence qu’alimentent la 
proliferation des armes legeres et, paradoxalement, les 
violations des droits. Nous ne nions pas l’existence de 
ces maux. Au contraire, nous les reconnaissons comme 
autant de defis que nous sommes determines a relever. 
Cependant, nous reconnaissons egalement que ce 
sont des defis contre lesquels nous ne disposons pas, 
malheureusement, de moyens d’action suffisamment 
efficaces, pour des raisons bien connues, et en depit de 
la taille importante de notre gouvernement, ne de notre 
souci de paix et d’ouverture a tous. 

Nous avons maintenant reconnu que cette situation 
etait devenue intenable. Comme le fait observer le 
Secretaire general dans son rapport, le President Salva 
Kiir a precede en juillet a une reduction des effectifs et a 
une restructuration du Gouvernement afin d’ameliorer la 
prestation des services a nos concitoyens. II a reduit d’un 
tiers le nombre de portefeuilles ministeriels et nomme 
un nouveau cabinet a Tissue de vastes consultations 
avec les autres partis politiques. Ce Gouvernement plus 
ramasse et plus solide mettra l’accent sur l’obtention de 
resultats tangibles dans les domaines de la prestation 


des services sociaux, de l’agriculture, des transports, 
des ressources minerales, de l’energie et de la securite. 

En matiere de developpement, le Gouvernement 
a elabore en 2011 un plan de developpement pour le 
Soudan du Sud. Nous avons ensuite pris conscience que 
le New Deal pour le Soudan du Sud nous permettrait 
de preciser et d’appliquer notre plan de developpement. 
Nous sommes sur le point d’achever les vastes 
consultations que nous avons menees dans tout le pays, 
en cooperation etroite avec la societe civile, les autorites 
des Etats et des partenaires de developpement. Nous 
esperons signer le New Deal en decembre avec nos 
partenaires. A cet egard, je voudrais remercier tous nos 
partenaires d’avoir appuye cette initiative. 

Les Sud-Soudanais sont tres attaches a la 
democratic, un des nobles objectifs de notre longue lutte. 
C’est pourquoi nous partageons l’avis du Secretaire 
general selon lequel il est important d’organiser 
des elections en 2015 et de renforcer les processus 
qui conduiront a ces elections. L’importance que le 
Gouvernement et le peuple sud-soudanais accordent a 
la democratic et aux elections est clairement illustree 
par le fait que le climat politique est deja dynamique, en 
prevision des elections de 2015. 

Nous sommes evidemment tres preoccupes 
par la situation dans l’Etat du Jonglei, comme le sont 
egalement bien entendu les membres du Conseil. 
Les conditions ayant abouti a la situation actuelle 
sont complexes. Nous avons affaire a des cycles de 
violences intercommunautaires qui remontent a de 
nombreuses annees, bien avant la creation de la mission 
de consolidation de la paix des Nations Unies. Cette 
situation est aggravee par une insurrection armee 
dans un environnement presque totalement depourvu 
d’infrastructures et tres difficile a controler. Cette 
situation met clairement a l’epreuve la capacite de notre 
gouvernement d’assumer la responsabilite principale 
de la protection de nos concitoyens, responsabilite que 
nous prenons au serieux. 

II faut a l’evidence mettre un terme aux cycles 
repetes de violences intercommunautaires, y compris 
les meurtres gratuits, les enlevements de femmes et 
d’enfants, la destruction de biens et le vol de betail. 
Nous poursuivons les negociations avec David Yau Yau, 
le chef de l’insurrection, en vue de faire cesser le plus 
rapidement possible les violences intercommunautaires. 
Le Gouvernement, en cooperation avec l’Eglise, 
dialogue avec David Yau Yau et ses partisans. 
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Comme tous les membres du Conseil le savent, le 
President Kiir a offert, a plusieurs reprises, l’amnistie 
a differentes milices operant au Soudan du Sud. De 
nombreux groupes ont saisi cette offre. Cette annee, 
l’Armee de liberation du Soudan du Sud et d’autres 
groupes operant dans l’Etat du Haut-Nil ont accepte 
l’offre du President. Comme l’a indique la Representante 
speciale du Secretaire general, le President Kiir a gracie 
plusieurs chefs de l’opposition, dont certains, qui etaient 
en exil, sont revenus a Djouba. 

Nous ne devons pas considerer la situation 
dans l’Etat du Jonglei comme opposant d’un cote les 
criminels et de l’autre les victimes. Plus de 50 annees 
de guerre ont conduit a un cercle vicieux de violences, 
aussi bien entre les communautes anuak et nuer qu’entre 
les communautes murle et dinka. II y a des victimes 
et des criminels de tous les cotes et dans toutes les 
communautes. Nous devons rompre ces cycles. Notre 
gouvernement reconnait que, pour y parvenir, et pour 
assurer la securite de tous les civils, nous devons 
les aider a s’attaquer aux causes profondes de leurs 
differends et du mecontentement. C’est precisement 
dans ce but que le President a lance un processus de 
reconciliation nationale. 

Les efforts a long terme qui doivent etre deployes 
pour faire cesser les violences intercommunautaires 
passent par la fourniture de services tels que des 
ecoles, des centres de sante, des routes praticables 
en toutes saisons et par une gouvernance plus forte. 
Dans ces domaines, les progres ont ete entraves 
par la presence de l’insurrection armee dans l’Etat 
du Jonglei, alimentee - en partie du moins - par des 
forces exterieures et par un terrain et des conditions 
climatiques difficiles. 

Les retours de civils observes a Pibor sont 
encourage ants. Nous travaillons avec les agents 
humanitaires pour accompagner ces retours et nous nous 
felicitons de la cooperation etablie avec les organismes 
concernes a cette fin. Nous observons que les difficultes 
liees a l’acces de l’aide humanitaire semblent avoir ete 
en grande partie reglees, un objectif auquel nous tenons 
beaucoup. 

Notre gouvernement continue d’adopter une 
politique de tolerance zero pour les crimes contre les 
civils, en particulier ceux commis par l’armee. Les 
auteurs de ces atteintes devront pleinement repondre 
de leurs actes. Le Gouvernement a arrete un general 
responsable de l’Armee populaire de liberation du Soudan 
(APLS) a Pibor pendant la campagne de desarmement de 


la population civile de 2012. Le Gouvernement a traduit 
en cour martiale les soldats qui avaient commis des 
violations et a ouvert de nouvelles enquetes sur d’autres 
violations. Le Gouvernement a l’intention de publier la 
liste des affaires faisant actuellement l’objet d’enquetes 
ou de poursuites. Je considere que nous avons repondu 
aussi vite que possible, compte tenu des circonstances 
difficiles, au besoin de justice et de responsabilite. 

Nous deplorons vivement toutes les violations 
de l’accord sur le statut des forces des Nations Unies 
et d’autres personnels internationaux. Le Gouvernement 
est fermement determine a mettre un terme a ces 
violations. De fait, des ordres ont ete donnes a cette fin, 
et pour que les responsables rendent des comptes. Des 
mesures a plus long terme necessiteront toutefois une 
sensibilisation accrue et une meilleure formation des 
forces de securite, y compris une reforme du secteur de 
la securite, qui a deja commence. 

Nous sommes egalement conscients du role joue 
par la Mission des Nations Unies au Soudan du Sud 
(MINUSS), en particulier dans l’Etat du Jonglei ou il 
est absolument necessaire de renforcer sa presence et 
ses patrouilles. Dans ce contexte, nous acceptons tout 
a fait le fait que la MINUSS doit avoir un acces sans 
entrave au territoire afin qu’elle puisse mener sa mission 
importante et aider mon pays a consolider la paix, 
prealable indispensable a un developpement durable. 

S’agissant du respect des obligations qui nous 
incombent au titre de l’accord sur le statut des forces, 
nous regrettons vivement a la fois la nature et le nombre 
des incidents survenus. Neanmoins, nous voudrions 
rappeler que ces incidents ne refletent en aucun cas 
nos politiques ni nos aspirations. Les mesures que 
nous avons recemment prises dans l’Etat du Jonglei le 
montrent. Pour qu’il y ait un dialogue constructif et une 
plus grande comprehension mutuelle entre la MINUSS 
et les autorites de notre pays, je pense qu’il convient 
d’accroitre la communication entre la MINUSS et 
les autorites nationales competentes. Au cours de 
ma derniere visite a Djouba, on s’est plaint a moi du 
comportement de certains membres du personnel de 
la MINUSS et d’autres personnels internationaux 
concernes par l’accord sur le statut des forces. J’ai repu 
des informations detaillees sur ces plaintes de la part du 
comite national sur les etrangers. Ce comite est compose 
de hauts responsables gouvernementaux relevant des 
Ministeres des affaires etrangeres et de la cooperation 
internationale, de la securite nationale, et de la defense 
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et des anciens combattants. L’Inspecteur general de la 
police y siege egalement. 

J’en ai informe la Representante speciale et j’ai 
recommande une rencontre entre elle et le President 
du comite afin de permettre a notre gouvernement, 
conjointement avec la MINUSS, de trouver des moyens 
de reduire les malentendus et de gerer de maniere 
plus efficace les mesures prises face a ces incidents. 
Certains d’entre eux, presentes comme des violations, 
sont peut-etre simplement le resultat d’un manque de 
communication et de coordination des deux cotes, 
sans vouloir minimiser les incidents inacceptables 
pour lesquels nous sommes responsables et que nous 
continuons de vivement regretter. 

Nous sommes pleinement conscients que la 
MINUSS symbolise la bonne volonte et le souhait 
sincere de la communaute internationale, de l’ONU en 
particulier, d’aider le Soudan du Sud dans de nombreux 
domaines differents. Le Soudan du Sud n’a rien a gagner 
mais beaucoup a perdre de mettre en peril cet appui. 
Cependant, il ne fait aucun doute qu’une comprehension 
mutuelle et une cooperation etroite, y compris la pleine 
mise en oeuvre des resolutions du Conseil de securite 
relatives a d’autres problemes rencontres dans notre 
region, notamment celles concernant nos relations avec 
le Soudan, sont necessaires. 

Nous sommes bien entendu encourages par le 
nouvel esprit de cooperation avec la Republique du 
Soudan. Le Soudan du Sud s’est rejoui d’accueillir, fin 
octobre a Djouba, le President Al-Bashir a l’occasion 
du troisieme sommet presidentiel organise cette annee 
entre les Presidents de nos deux pays 

Je dois egalement mentionner que notre 
gouvernement continue de respecter ses obligations 


financieres de transferer les droits de raffinage du petrole 
et les fonds relatifs a l’accord financier provisoire, 
tel que stipule dans les accords de cooperation 
du 27 septembre 2012, une contribution d’une valeur de 
plusieurs centaines de millions de dollars cette annee 
seulement. 

Nous voudrions, pour terminer, nous faire 
l’echo de l’optimisme prudent du Secretaire general 
pour les mois a venir. Nous sommes bien conscients 
qu’il y a encore beaucoup a faire et que nous devons 
ameliorer la prestation de nos services de securite. II 
est generalement admis qu’il faudra du temps avant que 
nous puissions resoudre certains des problemes evoques. 
Cela dit, notre volonte d’eliminer les obstacles auxquels 
nous nous heurtons et de devenir un membre pacifique 
de la communaute des nations reste entiere. Mais nous 
avons besoin de la comprehension et de l’appui de la 
communaute internationale pour atteindre cet objectif. 

Enfin, au nom du Gouvernement et du peuple de la 
Republique du Soudan du Sud, je voudrais exprimer toute 
ma reconnaissance a M me Hilde Johnson, Representante 
speciale du Secretaire general, et a toute l’equipe de la 
MINUSS, pour leur appui et leur devouement continu la 
promotion de la cooperation internationale avec notre 
gouvernement. Toute notre gratitude va egalement aux 
pays fournisseurs de contingents pour leur participation 
a la Mission. 

Le President (parle en chinois) : II n’y a pas 
d’autre d’orateur inscrit sur ma liste. J’invite a present 
les membres du Conseil a poursuivre le debat sur la 
question dans le cadre de consultations. 

La seance est levee a 10 h 45. 
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